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Grands sujets 

L’affaire Dieudonné, révélatrice de l’évolution liberticide de la France 

Le comique connaît un succès croissant. Sa dernière vidéo, où il s'exprime sur les persécutions qu'il subit, a été vue à 3,4 millions de reprises sur Internet. 
Voici ce qu'en dit Christophe Barbier, directeur de la rédaction de l’Express et éditorialiste fort médiatique : « Quand un comique dit une horreur, il faut être certain qu'il ne la pense pas pour en rire : c'est ce décalage qui crée l'hilarité. Dieudonné n'est pas un humoriste, il est un propagandiste ; il n'est pas politiquement incorrect, il est idéologiquement infect. Ceux qui vont l'applaudir sont des coupables s'ils partagent ses thèses ou des complices s'ils cautionnent sa pensée par leur présence et leur rire tout en plaidant la naïveté. » 
Voici l’effet tragique du comique Dieudonné, sur Christophe Barbier. 
Un des nombreux journalistes qui participent à la chasse aux sorcières contre Dieudonné 
…Et au recul de la liberté d’expression. A l'occasion de l'affaire Dieudonné, certains ont critiqué le retournement de jurisprudence décidé par le conseil d'Etat sous l'impulsion de Manuel Valls, en affirmant qu'il aurait suffi d'appliquer la loi existante. 

L'occasion de rappeler qu'il existe en effet tout un arsenal législatif liberticide en France, sur lequel peut s'appuyer la police de l'opinion actuelle 
On peut en rappeler trois : 

‑La loi Pleven de 1972 sur le racisme : les sentiments et les propos deviennent des délits, et non plus les actes, avec les notions nouvelles de provocation à la haine et provocation à la discrimination. Conséquence : exprimer son opinion sur une communauté peut être délictueux. 
‑Les lois mémorielles comme la loi Gayssot de 1990 sur le révisionnisme, ou la loi Taubira de mai 2001 sur la traite et l’esclavage. Conséquence : l’Etat dicte l’histoire, et rétablit le délit d’opinion, contraire aux droits de l’homme. 
‑Enfin, la loi 2004 sur l'homophobie crée, avec la Halde, un tribunal de l'opinion. 
Bref, en quarante ans, gauche et droite ont collaboré pour mettre à mal la liberté de dire et d’écrire ce que l’on pense sur les sujets dits "sensibles" 
Il faut revenir à la liberté d’expression qui régnait avant ces lois, grâce à la loi de 1881 sur la presse. Elle supprima la censure, sauf pour certaines restrictions concernant l’ordre public, notamment la diffamation, l’injure et l’incitation à l’émeute. 
Toutes les opinions s’exprimaient librement, sans que la France ne soit devenue ni nazie, ni communiste, ni antisémite ni plus homophobe ou xénophobe qu’auparavant. 
La défense de la vie remporte des victoires dans les pays occidentaux 
François Hollande vient de confirmer, lors de ses vœux à la presse, sa volonté de progresser vers la légalisation de l'euthanasie. Les militants pro‑vie se préparent donc à un nouveau bras de fer politique. 

Bénéficiant du dynamisme créé par la Manif pour tous contre la loi légalisant le mariage homosexuel, leur mobilisation est croissante pour défendre la vie et la dignité humaine, particulièrement les enfants à naître et les personnes dépendantes.

Parmi les militants, beaucoup sont catholiques ; la hiérarchie ecclésiastique s’engage‑t‑elle aussi aux côtés des fidèles ?

A quelques jours de la Marche pour la Vie qui a lieu ce dimanche 19 janvier à Paris, on apprend que pour la première fois, un cardinal y participera : Mgr Barbarin, archevêque de Lyon. Sa présence devrait inciter les médias à venir l'interroger, ce qui contribuerait à briser le silence médiatique autour de ces sujets. On attend aussi plusieurs autres évêques et des dizaines de milliers de Français : ils étaient déjà 30.000 l'an dernier, et pourraient être encore plus nombreux cette année vue le contexte. 
A noter que l’Eglise demeure l’une des organisations auxquelles les Français font le plus confiance. D’après l'étude du Cevipof parue lundi dernier, l’Eglise catholique occuperait la 6è place sur 13 et recueillerait 46 % d’opinions favorables, devant la Justice, très loin devant banques, syndicats, médias et partis politiques (11 %)… 
Cette dynamique de défense de la vie et de la famille semble à l’œuvre dans plusieurs endroits du monde ? 
Oui, d’ailleurs le prochain grand rassemblement de la Manif pour tous, le 2 février prochain à Paris et à Lyon, est organisé en coordination avec des mouvements similaires européens à Rome, Madrid, Varsovie, Bruxelles et Bucarest. 
La Russie de Poutine s’est quant à elle clairement exprimée en faveur des valeurs traditionnelles de la famille et contre la promotion de l’homosexualisme et de l’avortement. 
Concernant la vie, le gouvernement espagnol vient de faire voter une loi qui limite les conditions légales de l’avortement ; aux Etats‑Unis, l’opinion publique y est de moins en moins favorable et de nombreux Etats ont déjà fait voter des lois locales revenant sur l’avortement. 
Contrairement à la propagande officielle en France, on constate donc que la défense de la vie, de la famille et des plus fragiles n’est pas une cause d’arrière‑garde 
Mais connaît au contraire un regain de dynamisme, notamment parmi les jeunes générations, peut‑être aussi sous l’influence du pape François, qui a toujours été très clair sur ces questions. Nous lui souhaitons bon courage pour expliquer tout cela à l’autre François, notre cher président Hollande, qui lui rendra, visite le 24 janvier prochain ! 
Réactions à la conférence du président de la République : une distinction gauche‑droite de plus en plus floue 

Les réactions n’ont pas manqué après la conférence de presse de François Hollande ce mardi, et force est de constater que la distinction gauche‑droite est devenue très floue. 
L’affaire Julie Gayet n’ayant pas été évoquée à cette occasion, les réactions ont donc dû « malheureusement » se porter sur les sujets de fond. 
C’est le pacte de responsabilité, annoncé par le président, qui a été le plus commenté 

En effet, et, si l’on exclut les ténors du PS et leurs réactions dithyrambiques à l’annonce de cette mesure, les plus satisfaits ont été… les patrons ! 
Le MEDEF a accueilli positivement les annonces faites par le président, se félicitant notamment de la fin des cotisations familiales d’ici 2017. « Enfin ! » s’est réjouie Laurence Parisot, l’ancienne présidente du mouvement patronal. 
Les syndicats, quant à eux, se sont montrés davantage méfiants ou dubitatifs. Laurent Berger, de la CFDT, « attend de voir les résultats ». Plus critique, Jean‑Claude Mailly, numéro un de Force ouvrière, a considéré que le président avait « confirmé le caractère libéral de la politique économique mise en œuvre ». 
Si l’on résume : des patrons satisfaits, des syndicats méfiants… Au vu des réactions, comment ne peut‑on pas en effet parler de "virage à droite" du président Hollande ?! 
Et la droite justement ? 
L’UMP, quant à elle, s’est retrouvée visiblement très embarrassée, ne pouvant désavouer des mesures apparemment libérales prises par le président ! Jean‑François Copé a admis que ces mesures « étaient des propositions portées depuis des années par l'UMP ». Selon Jean‑Pierre Raffarin, « ce changement de discours est le bienvenu ». Le président de l'UDI, Jean‑Louis Borloo, s'est même déclaré prêt à soutenir le pacte de responsabilité proposé par François Hollande. 
Qui, alors, a vraiment critiqué ce tournant libéral ? 
Les véritables "trouble‑fêtes" se trouvent sur les deux fronts : Front national et Front de gauche. « Après une telle soupe présidentielle, il sera encore plus difficile de faire croire aux Français qu'il y a une différence PS/UMP » a publié Florian Philippot, vice‑président du Front national, sur Twitter. De son côté, Jean‑Luc Mélenchon, patron du Front de gauche, a annoncé le couple de l’année : selon lui, entre Gattaz (le patron du MEDEF) et Hollande, c’est du sérieux ! 
Brève française 
Les cloches vont‑elles sonner un jour à nouveau, 
à Boissettes ? 
Boissettes, c’est un petit village de 450 âmes, en Seine‑et‑Marne. 

En 2010, un riverain mécontent que la cloche de l’église sonne toutes les demi‑heures avait saisi la justice. Celle‑ci lui a donné raison, contre les traditions de la commune. Le maire, ayant fait appel, a été débouté, et la commune condamnée à verser 1.000 € au riverain mécontent. 
Depuis, la cloche n'a plus le droit de sonner ! 
Fort de nombreux soutiens, notamment local, puisque 200 personnes du village ont signé une pétition pour le maintien de cet usage, le maire n’a pas voulu en rester là. Il a saisi le Conseil d’Etat pour lui demander d’annuler l’arrêt de la cour administrative d’appel de Paris. 
Mais dans le contexte actuel, le Conseil d’Etat pourrait décider que les cloches portent atteinte à la « dignité humaine » des plaignants… 
Brèves internationales 
L’Algérie, ce pays cher à nos cœurs, et à nos bourses 

Votre bulletin le rappelait hier, le président algérien Bouteflika est hospitalisé à Paris 
Cette visite médicale soulève à nouveau un débat houleux quant à la dette de la Sécurité sociale algérienne vis‑à‑vis de la France, censée prendre en charge les opérations. Sa dette en France s'élève à trente‑quatre millions d’euros. 
Les Français sont de plus nombreux à renoncer à se soigner faute de moyens, mais on n’exige pas le remboursement de la dette hospitalière de l’Algérie… 

Il est vrai que notre système social est fort généreux avec l’Algérie. En 2013, les allocations familiales ont été étendues aux enfants de ressortissants algériens, même nés à l'étranger, tandis que baissent les allocations des familles françaises ! 
Une fois de plus les contribuables français en ont pour leur argent, comme s’il ne suffisait pas d’entretenir à hauteur de 20.000 € par mois notre chère première dame de France, financer les visites discrètes du président français à ses maîtresses… 
Quand la presse britannique raille les journalistes français 
A l’occasion de la conférence de presse du président de la République, la presse britannique s'attendait — avec délectation — à une rafale de questions sur la relation qu’entretient le chef de l’Etat avec l’actrice Julie Gayet. Mais ils sont restés sur leur faim, en constatant qu'un parterre de journalistes « déférents » a laissé François Hollande se lancer dans l'explication d’une série de réformes économiques. 
Le quotidien Sun, par exemple, a descendu en flamme la prestation de François Hollande comme étant « le plus ennuyeux moment de la vie de n'importe qui ». Ce journal a souligné que l’insistance de Hollande sur le respect de sa vie privée est une technique utilisée parmi « les élites du monde entier depuis l'aube de la démocratie » pour « se laisser voir comme elles veulent être vues, pas comme elles sont ». 
Le chiffre du jour 

c’est 47 % 

Pour près d’un Français sur deux, le racisme anti‑Blanc est une réalité "assez répandue" en France, selon une étude Ifop‑"Valeurs actuelles".

Ce sont près de sept sur dix à droite, et même 44 % chez les sympathisants du Front de gauche de Jean‑Luc Mélenchon ! 
Les cas de racisme issus des minorités seraient près de deux fois plus importants que celui provenant de la population majoritaire. Plus le temps passe, plus l’immigration envoie une image négative, notamment par la montée des actes de racisme anti‑Blancs… Il ne faut donc pas s’étonner si d’autres sondages montrent que 70 % des Français pensent qu’il y a trop d’immigrés en France. 

Voici un beau pavé dans la mare du politiquement correct, alors que cette réalité est ignorée par le pouvoir, selon qui le racisme serait (forcément) à sens unique. 
La bonne nouvelle du jour 
La cathédrale de Reims est en cours de restauration 

C’est en 496, sur ce site historique, que Clovis, roi des Francs, s'est fait baptiser. C’est l'acte fondateur de la Nation française. 

Bâtie à partir du XIIIe siècle, la cathédrale de Reims, s’élevant à 90 mètres au‑dessus du sol, est l'un des chefs‑d'œuvre de l'art gothique, qui a vu sacrer presque tous les rois de France. 

Chaque année, un million de visiteurs se pressent pour admirer cette cathédrale qui compte plus de 2.300 statues. La plus célèbre, « l'Ange au sourire », perdit la tête en 1914. La cathédrale fut très endommagée pendant la Première Guerre mondiale par les bombardements allemands. 

Des travaux de restauration, étalés sur trois ans, et financés en partie par des donateurs privés, permettront de redonner à la cathédrale des rois et des anges sa gloire d’antan ! 

